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 n° 279 201 du 21 octobre 2022 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maitre J. WOLSEY 

Avenue de la Jonction 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 février 2021 par X, qui déclare posséder les nationalités turque et 

américaine, contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 

janvier 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 juin 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980  

précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 4 juin 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 29 juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 16 septembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me J. WOLSEY, avocat. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 270 318 du 23 mars 2022 qui procède à la réouverture des débats. 

 

Vu l’ordonnance du 1er avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me J. WOLSEY, avocat. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la 

« Commissaire adjointe »), qui est motivée de la manière suivante : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous possédez la double nationalité turque et américaine, vous êtes 

d’origine ethnique turque et de religion musulmane. Vous n’avez pas d’implication politique ou 

associative. 

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :  

 

De décembre 2001 à décembre 2002, votre famille a vécu aux Etats-Unis car votre père, médecin 

militaire, enseignait à l’Université de Georgia pendant cette période. Vous êtes née le 24 septembre 

2002 à Georgia aux Etats-Unis, raison pour laquelle vous possédez la nationalité américaine. À votre 

retour en Turquie, vous vivez dans un premier temps à Ankara et puis à Izmir. Depuis 2010, vous vivez 

avec votre famille à Ankara.  

 

Suite à la tentative de coup d’état du 15 juillet 2016, votre père est arrêté et détenu pendant huit jours 

car il est accusé d’entretenir des liens avec le mouvement Gülen. Après sept jours de détention, il est 

placé en liberté conditionnelle avec interdiction de quitter le territoire et mesure de contrôle judiciaire. Le 

16 août 2016, suite à un recours introduit par un procureur contre sa libération, votre père est à nouveau 

arrêté et placé en détention à la prison de type F à Sincan. Neuf jours plus tard, il est transféré à la 

prison de type T de Sincan et est accusé d’être membre de l’organisation Fetö/PDY. Suite à cela, votre 

famille perd le logement de fonction que vous occupiez à l’Académie médicale militaire de Gülhane et 

vous êtes forcés de déménager dans le quartier de Keçiören à Ankara en septembre 2016. Le 29 

octobre 2016, par le décret 675, votre père est licencié de son emploi de professeur agrégé dans le 

département de santé publique à l’Académie médicale militaire de Gülhane. 

 

Votre frère était étudiant au lycée militaire de l'aviation à Bursa. Cette académie a été fermée quelques 

semaines après la tentative de coup d'état.  

 

Le 21 février 2018, dix-mois mois après son arrestation, votre père est placé en liberté conditionnelle 

avec continuité du procès et interdiction de quitter le pays. Son procès est toujours en cours.  

 

Le 18 juin 2019, accompagnée de votre mère et de vos frères, vous quittez légalement la Turquie par 

avion en direction de la Belgique. Le 24 juin 2019, votre mère introduit une demande de protection 

internationale, demande à laquelle vous êtes associée étant donné que vous êtes encore mineure d’âge 

(réf. OE […] et réf. CG. […]). Votre frère introduit une demande de protection internationale auprès de 

l’Office des étrangers le même jour (réf. OE […] et réf. CG. […]). 

 

Le 08 août 2019, votre père quitte la Turquie illégalement en bateau en direction de l’île d’Inousses en 

Grèce. Il rejoint ensuite la Belgique en avion de manière illégale en date du 21 août 2019 et il introduit 

sa demande de protection internationale le 28 août 2019 (réf. OE […] et réf. CG. […]). 

 

Vous êtes devenue majeure en date du 24 septembre 2020 et votre demande a été scindée de celle de 

votre mère.  

 

Les demandes de vos parents et de votre frère ont fait l’objet d’une décision d’octroi du statut de réfugié.  

 

Pour étayer vos déclarations, vous déposez les copies de votre carte d'identité turque, de votre 

passeport turc et de votre passeport américain. 
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B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Par ailleurs, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez 

pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et 

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général 

constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de 

subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 

décembre 1980).  

 

Tout d’abord, le Commissariat général Commissariat général rappelle, au vu des articles 48/3 et 

48/4 de la loi du 15 décembre 1980, qu’il y a lieu d’examiner votre demande de protection 

internationale au regard des différents pays dont vous possédez la nationalité, à savoir la 

Turquie et les Etats-Unis dans votre cas (voir documents d’identité dans la farde « Documents », 

n° 1-3).  

 

Ainsi que le souligne le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, s’agissant des 

personnes disposant de plusieurs nationalités, la section A 2°, deuxième alinéa, de l’article premier de la 

Convention de 1951 prévoit ce qui suit : « Dans le cas d’une personne qui a plus d’une nationalité, 

l’expression du pays dont elle a la nationalité vise chacun des pays dont cette personne a la nationalité. 

Ne sera pas considérée comme privée de la protection du pays dont elle a la nationalité toute personne 

qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s’est pas réclamée de la protection de l’un 

des pays dont elle a la nationalité » et, poursuit-il ensuite, « Cette disposition, qui n’appelle pas 

d’explications particulières, a pour but d’exclure du statut de réfugié toutes les personnes ayant 

plusieurs nationalités qui peuvent se réclamer de la protection d’au moins un des pays dont elles ont la 

nationalité. Chaque fois qu’elle peut être réclamée, la protection nationale l’emporte sur la protection 

internationale » (UNHCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de 

réfugié, Genève 1979, rééd. 2011, chapitre II, titre B, point 7 et §106). 

 

Concernant la Turquie, vous dites craindre d’être victime de discriminations ou d'être arrêtée par les 

autorités turques en raison de ce que vos parents y ont vécu (entretien personnel, pp. 6-8).  

 

À ce sujet, le Commissariat général rappelle que vos parents ainsi que votre frère aîné se sont vu 

octroyer le statut de réfugié en raison notamment des problèmes rencontrés par votre père et des 

craintes qu’ils invoquaient en cas de retour en Turquie.  

 

Aussi, après analyse de vos déclarations et de la situation de vos proches, le Commissariat général ne 

remet pas en cause les craintes que vous invoquez par rapport à la Turquie.  

 

Néanmoins, il convient également d’analyser si vous craignez avec raison d’être persécutée ou de subir 

des atteintes graves en cas de retour aux Etats-Unis., pays dont vous avez la nationalité. Or, le 

Commissariat général estime que les craintes que vous invoquez ne sont pas fondées.  

 

En effet, interrogée sur d’éventuels problèmes que vous pourriez rencontrer en cas de retour aux Etats-

Unis, vous répondez : « Je ne sais pas, je ne crois pas ». Questionnée plus en avant sur des risques 

que vous pourriez courir dans ce pays si vous deviez vous y installer seule, vous déclarez que vous ne 

pouvez pas vivre de façon indépendante aux Etats-Unis sans l’appui financier de votre famille et que 

cette situation pourrait aggraver vos problèmes psychologiques. Vous ajoutez ensuite que vous ne 

connaissez personne dans ce pays et que vous ne pourriez y être indépendante financièrement. Vous 

expliquez également que votre maitrise de l’anglais n’est peut-être pas suffisante pour entamer des 

études dans ce pays et que vous devriez réussir une procédure d’admission pour suivre des études 

universitaires (entretien personnel, pp. 8-9).  
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Les différents éléments que vous avancez ne peuvent être assimilés à une persécution au sens de la 

Convention de Genève et ne sont pas constitutifs d’un traitement ou sanction inhumain ou dégradant au 

sens de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980. Aussi, les problèmes psychologiques dont 

vous faites état ne sont pas attestés par des documents et rien ne démontre que vous seriez dans 

l’impossibilité d’obtenir une aide psychologique aux Etats-Unis.  

 

Par conséquent, le Commissariat général constate que vous n’invoquez aucune crainte fondée de 

persécution vis-à-vis des Etats-Unis.  

 

Pour ce qui est de l’application éventuelle du principe de l’unité familiale avec vos parents, le 

Commissariat général rappelle qu’il ne saurait en être question dans la mesure où, comme il ressort du 

§ 184 du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés, « il est 

évident, toutefois, qu’un membre de la famille ne doit pas se voir reconnaître formellement le statut de 

réfugié si cela est incompatible avec sa situation juridique personnelle. Ainsi, l’intéressé peut avoir la 

nationalité du pays d’asile ou d’un autre pays et il peut jouir de la protection de ce pays. Dans ce cas, il 

n’y a pas lieu de lui accorder le statut de réfugié ».  

 

Etant donné que vous possédez la nationalité américaine alors que vos parents sont de nationalité 

turque, et qu’aucun élément ne permet de considérer que vous ayez à craindre des persécutions ou un 

risque d’atteintes graves à l’égard des États-Unis, le principe de l’unité familiale ne saurait en aucun cas 

entraîner une dérogation à l’application de la règle énoncée supra – relative au nécessaire examen de 

votre demande par rapport au pays dont vous avez la nationalité – qui découle du texte de la loi du 15 

décembre 1980 et de celui de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève. L’octroi d’une 

protection dérivée à un membre de la famille d’un réfugié en application de ce principe ne peut, en effet, 

s’effectuer si le statut personnel de la personne y fait obstacle, notamment parce qu’elle possède une 

autre nationalité.  

 

Par conséquent, au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, le statut de réfugié ne peut pas 

vous être accordé.  

 

Il vous est néanmoins loisible d’entamer ou de poursuivre les procédures adéquates pour solliciter un 

droit de séjour en Belgique sur base de votre situation familiale en Belgique auprès de l'Office des 

étrangers.  

 

Enfin, concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun motif pertinent 

pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible d’établir, 

sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour aux Etats-Unis, 

vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de de l’article 48/4 §2 a) et b) de la 

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.  

 

Quant aux documents présentés à l’appui de votre demande de protection internationale – à savoir les 

copies de votre carte d'identité turque, de votre passeport turc et de votre passeport américain – ceux-ci 

portent sur des éléments qui ne sont pas remis en cause par le Commissariat général, à savoir que 

vous êtes née aux Etats-Unis et que vous possédez la double nationalité américaine et turque.  

 

Dès lors, ces documents ne sont ainsi pas de nature à renverser le sens de la présente décision. 

 

Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 14 décembre 2020, vous n’avez, 

au terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur 

les étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous 

êtes réputé en avoir confirmé le contenu. 

 

Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale et vous ne 

déposez pas d’autre document à l’appui de cette dernière. 
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C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.  

 

J'attire l'attention du Secrétaire d’état sur le fait qu’au vu des éléments présents actuellement dans votre 

dossier, votre crainte invoquée par rapport à la Turquie est considérée comme établie. Dès lors, le 

Commissariat général estime qu’une mesure d’éloignement vers la Turquie n’est pas compatible avec 

les articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. » 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la 

décision attaquée (requête, p. 2). 

 

3. Les motifs de la décision 

 

La Commissaire adjointe refuse de reconnaitre la qualité de réfugié et d’octroyer le statut de protection 

subsidiaire à la requérante, qui possède deux nationalités, turque et américaine.  

Bien qu’elle ne mette pas en cause le bienfondé des craintes que la requérante allègue par rapport à la 

Turquie, estimant dès lors qu’une mesure d’éloignement vers ce pays n’est pas compatible avec les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), la Commissaire 

adjointe considère par contre que la requérante n’a aucune crainte d’être persécutée ni aucun risque 

réel de subir des atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 

1980 vis-à-vis des États-Unis, raison pour laquelle elle rejette sa demande de protection internationale. 

 

Par ailleurs, la Commissaire adjointe refuse de reconnaitre le statut de réfugié « dérivé » à la requérante 

en application du principe de l’unité de famille, estimant que son statut personnel y fait obstacle dès lors 

qu’elle possède la nationalité des Etats-Unis, pays dont elle peut bénéficier de la protection 

internationale. 

 

4. La requête 

 

La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la « violation des articles 

48, 48/2 à 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 […], lus seuls ou en combinaison avec l’article 23 de la 

directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les 

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) » 

(ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 ») (requête, p. 3). 

 

La requête (pp. 3 à 5) poursuit dans les termes suivants : 

 

« 4. Le Commissaire général […] estime […] que sa décision n’est pas incompatible avec les obligations 

internationales qui pèsent sur la Belgique en termes de maintien de l’unité familiale de la requérante 

(telles qu’elles résultent notamment de l’article 23 de la directive 2011/95/UE [précitée] […]) dès lors que 

« il vous est loisible d'entamer ou de poursuivre les procédures adéquates pour solliciter un droit de 

séjour en Belgique sur base de votre situation familiale en Belgique auprès de l'Office des Etrangers ». 

 

5. Ce motif ne résiste pas à l'analyse. 

En effet, l’article 23 de la directive refonte n’étant toujours pas transposé en droit belge, il n’existe à 

l’heure actuelle aucune procédure adéquate pour solliciter un droit de séjour en Belgique sur la base de 

la situation familiale auprès de l’Office des Etrangers. 

Le Commissaire général s’exonère de toute responsabilité en termes de maintien de l’unité familiale de 

la requérante en la renvoyant vers une procédure qui n’existe pas (encore) en droit belge, présumant au 

passage que le législateur belge, lorsqu’il daignera enfin transposer l’article 23 de la directive refonte, 
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soumettra à l’Office des Etrangers plutôt qu’au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides le 

soin de veiller à ce que l’unité familiale soit maintenue. 

Or, en l’état, il ne peut être exclu que le législateur belge estimera que la procédure de protection 

internationale constitue la procédure la plus adéquate pour respecter les engagements internationaux 

de la Belgique en matière de respect de la vie familiale des membres de la famille des réfugiés et donc 

qu’il incombera à la partie défenderesse d’y veiller, par exemple en étendant la protection internationale 

au bénéfice de personnes auxquelles il n’est pas demandé d’établir qu’elles ont des raisons 

personnelles de craindre d’être persécutées en conséquence de la situation de fragilité où les place le 

départ forcé de leur protecteur naturel. 

En d’autres termes, le Commissaire général, tout comme le Conseil de céans d’ailleurs, ne saurait 

préjuger des choix qui seront faits par le législateur au moment de transposer ledit article 23 de la 

directive refonte, sauf à violer la séparation des pouvoirs. 

Pour aller plus loin, il échet de constater que les procédures de séjour qui existent actuellement en droit 

belge, et pour lesquelles les instances d’asile ne sont certes pas compétentes, ne sauraient en tant que 

telles satisfaire aux critères retenus par le législateur européen, puisqu’elles n’offrent pas à leurs 

destinataires les avantages visés aux articles 24 à 35 de la directive refonte. En effet, au rang de ces 

avantages ne figure pas seulement la délivrance d’un titre de séjour, mais toute une série d’autres 

avantages tels que l'accès à l’emploi, à l’éducation, au logement, la protection sociale, les soins de 

santé qui, en l’état de la législation belge, ne sont réservés de plein droit qu’aux bénéficiaires d’une 

protection internationale et dont l’octroi excèdent largement le pouvoir des autorités compétentes en 

matière de séjour. 

En somme, l’extension de la protection internationale de ses parents et de deux ses frères, dont l’un est 

handicapé, au bénéfice de la requérante aurait été la meilleure manière pour l’Etat belge, qui reste en 

défaut de transposer l’article 23 de la directive refonte, de remplir ses obligations internationales, 

d’autant que : 

- la requérante est arrivée en Belgique alors qu’elle n’était âgée que de seize ans, d’une part, 

- qu’elle dépend entièrement de ses parents et souffre de problèmes psychologiques, d'autre part, 

- et que les instances d’asile belge ont tardé à statuer sur sa demande, attendant qu'elle devienne 

majeure pour la sanctionner d’une décision distincte de celle de ses parents et protecteurs naturels, 

enfin. 

 

6. Surabondamment, lorsque le Commissaire général évoque une procédure pour solliciter un droit de 

séjour en Belgique sur la base de sa situation familiale, l’argument laisse la requérante perplexe. 

 

A quelle procédure fait-il allusion ? de quel prétendu droit de séjour s’agit-il ? 

 

La loi du 15 décembre 1980 […] ne prévoit aucun droit de séjour pour la fille majeure de bénéficiaires de 

protection internationale. 

Les articles 10 et 10bis de cette loi, siège de la matière pour le droit au regroupement familial, ne 

prévoient l'existence d’un tel droit que pour les enfants mineurs de bénéficiaires de protection 

internationale. Or, le Commissaire général a fait exprès d’attendre que la requérante soit devenue 

majeure avant de statuer, privant par là-même la requérante de la possibilité de se prévaloir d’un 

quelconque droit au regroupement familial. 

Le motif de l’acte attaqué ainsi tiré de l’existence d'une procédure de reconnaissance d'un droit de 

séjour paraît totalement erroné et contradictoire, voire même fallacieux eu égard au délai 

déraisonnablement long dans lequel les instances d’asile ont traité la demande de la requérante. 

 

Le Conseil ne saurait en tout état de cause se satisfaire d'un tel argumentaire. 

 

7. En conclusion, la requérante soutient que le statut de réfugié, sinon le statut de protection subsidiaire, 

aurait dû lui être octroyé dès ce stade, l’octroi d’une protection internationale étant la seule manière pour 

l’Etat belge d’adopter des décisions cohérentes en termes de protection internationale et de protection 

de l’unité familiale et ce, aussi longtemps que l’article 23 de la directive refonte n'aura pas été 

adéquatement transposé en droit belge. » 

 

5. La demande d’être entendue 

 

Dans sa demande d’être entendue (dossier de la procédure, pièce 11, p. 2), la partie requérante fait 

valoir ce qui suit : 
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« Si les instances d’asile et l’Office des Etrangers (1) refusent tous deux d’examiner la demande de la 

partie requérante sous l’angle des obligations qui découlent de cette disposition claire et précise [, à 

savoir « l’article 23 de la direction refonte »], comment se prévaloir desdits avantages ? La partie 

requérante ne manquera pas de solliciter votre éclairage à ce sujet lors de la prochaine audience. 

La partie requérante constate par ailleurs que l’affaire avait initialement été attribuée à la Vème chambre 

de Votre Conseil avant d’être transférée, sans aucune explication, à la Xème chambre. Or, la partie 

requérante, qui interrogera également le Conseil à ce sujet afin de s’assurer que la procédure n’est pas 

affectée d’un vice, avait répondu aux questions du Président de la Vème chambre au sujet du timing à 

tout le moins particulier des entretiens personnels des différents membres de la famille de la partie 

requérante. 

 

(1) Sur le plateau télé de BX1, le Secrétaire d'Etat à l'asile et la migration a le 2 juin 2021 reconnu que 

cet article 23 n’était pas transposé en droit interne et plaidé pour que le législateur intervienne pour 

y remédier. Dans l'attente d'une telle transposition, il incombe au Conseil de veiller à ce que la 

partie requérante puisse bénéficier des avantages consacrés par cette disposition claire et 

précise. » 

 

6. La note complémentaire 

 

Par le biais d’une note complémentaire transmise au Conseil le 27 avril 2022 (dossier de la procédure, 

pièce 24, pp. 1 à 3), la partie requérante ajoute ce qui suit : 

 

« Je fais suite à l’arrêt n° 270.318 du 23 mars 2022 de Votre Conseil ordonnant la réouverture des 

débats afin de soumettre au débat la jurisprudence récente de la Cour de justice de l’Union européenne 

sur l’article 23 de la directive 2011/95/UE qui impose aux Etats membres d’aménager leur droit national 

de manière à ce que les membres de la famille des réfugiés puissent prétendre aux avantages visés 

aux articles 24 à 35 qui ont pour objet de maintenir l’unité familiale. 

 

La requérante invoque tout d’abord, à titre de nouvel élément, l’enseignement de l’arrêt n° 266.850 du 

18 janvier 2022 de Votre Conseil. L’arrêt constate l’effet direct dudit article de la directive 2011 /95/UE, 

qui n’a pas été transposé en droit belge dans le délai requis par la directive (soit au plus tard le 21 

décembre 2013), pour en conclure qu’il y a lieu de se livrer à une interprétation du droit belge qui soit 

conforme audit article et à la finalité de cette directive, en l’occurrence le maintien de l’unité familiale des 

réfugiés. 

 

Ensuite, dans le cadre de la réouverture des débats ordonnée par Votre Conseil, la requérante entend 

soumettre les éléments suivants. 

 

Il résulte de l’effet direct de la directive que la requérante peut revendiquer le bénéfice des avantages 

visés aux articles 24 à 35 de la directive : premièrement, sa qualité de membre de la famille au sens de 

ladite directive n’est pas contesté ; deuxièmement, la requérante ne remplit pas individuellement les 

conditions nécessaires pour obtenir la protection internationale ; troisièmement, il est établi 

qu’actuellement, la requérante ne bénéficie pas de ces avantages, étant privée de tout titre de séjour en 

Belgique nonobstant la demande d’autorisation de séjour qu’elle a introduite sur une autre base légale. 

 

Encore convient-il de vérifier si en l’espèce l’extension, à titre dérivé et aux fins du maintien de l’unité 

familiale, du statut de réfugié à la requérante n’est pas incompatible avec la directive 2011/95 (CJUE, 9 

novembre 2021, LW, C-91/20, point 45). La Cour retient le critère suivant : « il serait notamment 

incompatible avec le statut personnel de l’enfant du bénéficiaire d’une protection internationale qui, 

individuellement, ne satisfait pas aux conditions nécessaires pour obtenir cette protection de lui étendre 

les avantages visés à l’article 23, paragraphe 2, de la directive 2011/95 ou le statut octroyé à ce 

bénéficiaire, lorsque cet enfant a la nationalité de l’Etat membre d’accueil ou une autre nationalité qui lui 

donne, compte tenu de tous les éléments caractérisant son statut juridique personnel, droit à un meilleur 

traitement dans cet Etat membre que celui résultant d’une telle extension » idem, point 54). 

A cet égard, l’octroi de ces avantages ou du statut dérivé à la requérante paraît tout à fait compatible 

avec son statut juridique personnel (sa nationalité américaine liée à sa seule naissance sur le sol 

américain) puisque ce statut ne lui offre pas la possibilité de maintenir, en Belgique ou ailleurs, une vie 

familiale avec ses parents (qui n’ont pas la nationalité américaine). Eu égard à la finalité de la directive 

(le maintien de l’unité familiale), cette nationalité américaine n’offre aucun avantage ni intérêt. De plus, 

par sa nationalité américaine, la requérante n’a pas droit à un meilleur traitement en Belgique que celui 
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résultat de l’extension, à titre dérivé, du statut de réfugié de ses parents. En outre, il ne fait pas de doute 

en l’espèce que la reconnaissance d’un statut dérivé à la requérante n’est pas dénuée de tout lien avec 

la logique de protection internationale en raison du besoin de maintien de l’unité familiale des 

intéressés, dès lors qu’elle était mineure lorsqu’elle est arrivée en Belgique et a introduit sa demande, 

d’une part, et qu’elle accompagnait ses parents à qui le statut de réfugié a été reconnu, d’autre part. 

  

Dès lors que la requérante ne bénéficie toujours pas des avantages visés aux articles 24 à 35 auxquels 

elle a incontestablement droit en application de l’article 23 de la directive (dont l’effet direct est 

incontestable), la seule manière d’interpréter le droit belge conformément à cette disposition et à sa 

finalité est d’octroyer à la requérante un statut dérivé. Dès lors que « Le principe d’interprétation 

conforme requiert en effet que les juridictions nationales fassent tout ce qui relève de leur compétence 

en prenant en considération l’ensemble du droit interne et en faisant application des méthodes 

d'interprétation reconnues par celui-ci, afin de garantir la plein effective de la directive en cause et 

d’aboutir à une solution conforme à la finalité poursuivie par celle-ci » (CJUE, 24 mai 2012, affaire C-

97/11, §§ 28 et 29), il ressort bien de la compétence du Conseil d’octroyer un tel statut dérivé puis que 

les normes plus favorables visées à l’article 3 de la directive 2011/95/UE que les Etats peuvent adopter 

peuvent consister en un tel assouplissement des conditions dans lesquelles un ressortissant d’un pays 

tiers peut jouir du statut de réfugié (CJUE, 4 octobre 2018, N. R. K. Ahmedbekova, et R. E O. 

Ahmedbekov, C-652/16, point 70). 

 

La question à trancher en l’espèce par le Conseil de céans n’est pas celle de savoir si l’article 23 de la 

Directive impose à la partie défenderesse d’octroyer une protection internationale à la requérante, du 

seul fait de sa qualité de membre de la famille de réfugiés en Belgique, mais bien de se positionner, au 

regard du défaut de transposition (ou de la transposition imparfaite) de cette disposition en droit belge, 

sur l’absence manifeste d’effet utile de celle- ci. 

 

[…] » 

 

7. Les nouveaux documents 

 

La partie requérante joint à la requête une photocopie d’une « preuve de scolarité » de la requérante ; à 

sa note complémentaire du 27 avril 2022, elle annexe une photocopie de l’arrêt du Conseil n° 266 580 

du 18 janvier 2022. 

 

8. L’examen des questions préalables 

 

8.1. La partie requérante reproche à la Commissaire adjointe d’avoir « tardé à statuer sur sa demande, 

attendant qu'elle devienne majeure pour la sanctionner d’une décision distincte de celle de ses parents 

et protecteurs naturels […] » (requête, p. 4) ; elle estime même que la Commissaire adjointe « a fait 

exprès d’attendre que la requérante soit devenue majeure avant de statuer, privant par là-même la 

requérante de la possibilité de se prévaloir d’un quelconque droit au regroupement familial » (requête, p. 

5). 

 

Le Conseil constate que le 24 juin 2019 la mère de la requérante a introduit une demande de protection 

internationale à laquelle la requérante, mineure d’âge à cette époque, était associée, que son frère a 

déposé sa demande le même jour (décision, p. 1) et que son père a introduit une telle demande deux 

mois plus tard, le 28 aout 2019 (dossier de la procédure, pièces 7 et 8) ; il était dès lors de bonne 

administration d’examiner conjointement les demandes des différents membres de la famille. L’audition 

de la mère de la requérante s’est déroulée sans délai dès le 18 novembre 2019 à l’Office des étrangers 

(dossier administratif, pièce 9), la requérante, toujours mineure à cette époque, ne devant pas faire 

l’objet d’une telle audition devant cette instance. Or, il est de notoriété publique que le premier 

confinement dû à la pandémie de Covid-19 a été décidé en Belgique en mars 2020. Cette circonstance 

a eu pour conséquence le report dans le temps des convocations des demandeurs de protection 

internationale aux entretiens personnels au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. 

Dès lors, le Conseil estime que, dans ces circonstances, la convocation du 24 novembre 2020 par 

laquelle la partie défenderesse a invité la requérante à un tel entretien personnel le 10 décembre 2020, 

même si celle-ci était devenue majeure depuis le 24 septembre 2020, n’est pas un procédé destiné à 

« la sanctionner d’une décision distincte de celle de ses parents et protecteurs naturels », contrairement 

à ce que soutient la partie requérante. 
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8.2. A l’audience, la partie requérante a soulevé la question de savoir si la procédure devant le Conseil 

n’est pas affectée d’un vice dès lors qu’il semble que l’affaire ait initialement été attribuée à la Vème 

chambre « avant d’être transférée, sans aucune explication, à la Xème chambre ». 

 

Le Conseil souligne que l’affaire a bien été fixée initialement devant la Ve chambre, son président ayant 

d’emblée demandé aux parties de fournir des précisions sur les différentes dates auxquelles la 

procédure des demandes de protection internationale des parents de la requérante s’était déroulée 

(dossier de la procédure, pièce 4) ; la circonstance que l’ordonnance du 2 juin 2021 (dossier de la 

procédure, pièce 9) ait été prise par le président de la Xe chambre, qui considérait, sur la base de 

l’article 39/73, §§ 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, qu’il n’était pas nécessaire que les parties 

exposent encore oralement leurs remarques à l’audience […] [,] que le recours pouvait être rejeté selon 

une procédure purement écrite pour le motif que « […] la partie requérante ne parait pas en mesure 

d’établir qu’elle a des raisons de craindre d’être persécutée ou qu’elle encourt un risque réel de subir 

des atteintes graves en cas de retour dans son pays », et qu’il statuerait « sans audience à moins que, 

dans un délai de quinze jours après l’envoi de l’ordonnance, une des parties demande à être 

entendue », n’a pas eu pour effet de « soustraire » l’affaire à la Ve chambre dès lors qu’en réponse à 

l’ordonnance du 2 juin 2021 précitée, la partie requérante a demandé à être entendue. 

 

En conséquence, le Conseil estime que la procédure n’est affectée d’aucun vice et qu’elle peut se 

poursuivre légalement, conclusion à l’encontre de laquelle la partie requérante n’a émis aucune 

objection à l’audience. 

 

9. L’examen du recours 

 

9.1. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la 

décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général 

[…] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas 

être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases 

une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

9.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaitre la qualité de réfugié et d’octroyer le statut de 

protection subsidiaire à la requérante, qui possède deux nationalités, turque et américaine, dès lors 

qu’elle considère que la requérante n’a aucune crainte d’être persécutée ni aucun risque réel de subir 

des atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980 vis-à-

vis des Etats-Unis, un des deux pays dont elle est ressortissante, raison pour laquelle elle rejette sa 

demande de protection internationale. 

 

La partie requérante ne conteste pas la motivation de la décision à cet égard ; le Conseil estime ce motif 

tout à fait pertinent et s’y rallie. 

 

Par ailleurs, la partie requérante ne sollicite pas l’application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison 

d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre argument ou élément qui 

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement aux Etats-Unis corresponde à un contexte 

de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la 

loi du 15 décembre 1980. 

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans 

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une 

telle situation. 

Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 

1980 font défaut en sorte que la partie requérante ne peut pas s’en prévaloir. 
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9.3.1. Par ailleurs, la Commissaire adjointe refuse de reconnaitre le statut de réfugié « dérivé » à la 

requérante en application du principe de l’unité de famille, estimant que son statut personnel y fait 

obstacle dès lors qu’elle possède la nationalité des Etats-Unis, pays dont elle peut bénéficier de la 

protection internationale. 

 

9.3.2. La partie requérante estime que le statut de réfugié dérivé doit lui être reconnu. 

A cet effet, elle fait valoir que l’article 23, § 2, de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 n’a pas 

été transposé en droit belge ou ne l’a été qu’imparfaitement et que, « [d]ès lors que la requérante ne 

bénéficie toujours pas des avantages visés aux articles 24 à 35 auxquels elle a incontestablement droit 

en application de l’article 23 de la directive [précitée] (dont l’effet direct est incontestable), la seule 

manière d’interpréter le droit belge conformément à cette disposition et à sa finalité est d’octroyer à la 

requérante un statut dérivé ». 

 

9.3.3.1. L’article 23, §§ 1er et 2, de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 est rédigé dans les 

termes suivants : 

 

« Maintien de l’unité familiale 

 

1. Les États membres veillent à ce que l’unité familiale puisse être maintenue. 

 

2. Les États membres veillent à ce que les membres de la famille du bénéficiaire d’une protection 

internationale qui, individuellement, ne remplissent pas les conditions nécessaires pour obtenir cette 

protection puissent prétendre aux avantages visés aux articles 24 à 35, conformément aux procédures 

nationales et dans la mesure où cela est compatible avec le statut juridique personnel du membre de la 

famille. » 

 

9.3.3.2. L’article 3 de la même directive 2011/95/UE précise ce qui suit : 

 

« Normes plus favorables 

 

Les États membres peuvent adopter ou maintenir des normes plus favorables pour décider quelles sont 

les personnes qui remplissent les conditions d’octroi du statut de réfugié ou de personne pouvant 

bénéficier de la protection subsidiaire, et pour déterminer le contenu de la protection internationale, 

dans la mesure où ces normes sont compatibles avec la présente directive. » 

 

9.3.4. L’article 23 de la directive 2011/95/UE consacre en droit de l’Union européenne un droit au 

maintien de l’unité familiale pour les membres de la famille du bénéficiaire d’une protection 

internationale qui, individuellement, ne remplissent pas les conditions nécessaires pour obtenir cette 

protection. Toutefois, la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après dénommée la « Cour » ou la 

« CJUE ») a jugé que cette disposition de la directive « ne prévoit pas […] [l’]extension du statut de 

réfugié […] aux membres de la famille de la personne à laquelle ce statut est octroyé » (CJUE, arrêt N. 

R. K. Ahmedbekova, et R. E. O. Ahmedbekov du 4 octobre 2018, dans l’affaire affaire C-652/16, point 

68) et qu’elle n’impose pas aux Etats membres d’octroyer aux membres de la famille du bénéficiaire 

d’une protection internationale le même statut qu’à ce dernier : « [i]l découle, en effet, de l’article 23 de 

cette directive que celle-ci se limite à imposer aux États membres d’aménager leur droit national de 

manière à ce que les membres de la famille, au sens visé à l’article 2, sous j), de ladite directive, du 

bénéficiaire d’un tel statut puissent, s’ils ne remplissent pas individuellement les conditions pour l’octroi 

du même statut, prétendre à certains avantages, qui comprennent notamment la délivrance d’un titre de 

séjour, l’accès à l’emploi ou l’accès à l’éducation et qui ont pour objet de maintenir l’unité familiale » 

(ibid.). La Cour a confirmé sa jurisprudence dans son arrêt LW du 9 novembre 2021 (affaire C-91/20, 

point 36). 

Le Conseil souligne à cet égard que l’octroi du statut de réfugié « dérivé » ne figure pas parmi les 

avantages prévus aux articles 24 à 35 de la directive 2011/95/UE. 

 

Certes, la Cour a également jugé que « l’article 3 de la directive 2011/95 doit être interprété en ce sens 

qu’il permet à un État membre de prévoir, en cas d’octroi, en vertu du régime instauré par cette 

directive, d’une protection internationale à un membre d’une famille, d’étendre le bénéfice de cette 

protection à d’autres membres de cette famille, pour autant que ceux-ci ne relèvent pas d’une cause 

d’exclusion visée à l’article 12 de la même directive et que leur situation présente, en raison du besoin 

de maintien de l’unité familiale, un lien avec la logique de protection internationale » (arrêt précité N. R. 
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K. Ahmedbekova, et R. E. O. Ahmedbekov, point 74). Cependant, la possibilité qui est ainsi ouverte aux 

Etats membres d’adopter des normes plus favorables ne saurait, en soi, suffire à créer un droit dont des 

personnes pourraient se réclamer alors même que l’Etat n’en aurait pas fait usage. Or, en l’occurrence, 

il n’est pas contestable que le législateur belge n’a pas prévu que les membres de la famille d’un 

bénéficiaire de la protection internationale bénéficient du même statut que ce dernier. 

 

9.3.5.1. L’article 2, j et k, de la directive 2011/95, précise ce qui suit : 

 

« Définitions 

 

Aux fins de la présente directive, on entend par : 

 

[…] 

j) «membres de la famille», dans la mesure où la famille était déjà fondée dans le pays d’origine, les 

membres ci-après de la famille du bénéficiaire d’une protection internationale qui sont présents dans le 

même État membre en raison de la demande de protection internationale : 

 

— le conjoint du bénéficiaire d’une protection internationale ou son partenaire non marié engagé dans 

une relation stable, si le droit ou la pratique en vigueur dans l’État membre concerné assimile la 

situation des couples non mariés à celle des couples mariés dans le cadre de son droit sur les 

ressortissants de pays tiers, 

— les enfants mineurs des couples visés au premier tiret ou du bénéficiaire d’une protection 

internationale, à condition qu’ils soient non mariés et sans tenir compte du fait qu’ils sont légitimes, nés 

hors mariage ou adoptés selon les définitions du droit national, 

 

[…] 

 

k) «mineur», un ressortissant d’un pays tiers ou un apatride âgé de moins de dix-huit ans ; 

 

[…] » 

 

9.3.5.2. Pour autant que la requérante, née le 24 septembre 2002 et dès lors âgée de moins de dix-huit 

ans au moment de l’introduction de la demande de protection internationale par sa mère le 24 juin 2019, 

à laquelle elle était associée en application de l’article 57/1, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, puisse 

se prévaloir de l’article 23 de la directive 2011/95/UE bien qu’elle était âgée de plus de dix-huit ans 

lorsque ses parents ont été reconnus réfugiés en Belgique le 25 janvier 2021, le Conseil estime qu’en 

tout état de cause, elle ne peut pas prétendre à l’octroi du statut de réfugié « dérivé » en sa qualité de 

membre de la famille de personnes à laquelle ce statut est octroyé, en l’occurrence ses parents. 

 

9.3.5.2.1. S’agissant de l’octroi du statut de réfugié « dérivé » que sollicite la partie requérante, le 

Conseil constate, d’une part, qu’à considérer même que l’article 23 de la directive 2011/95/UE ne serait 

pas transposé en droit belge ou qu’il le serait de manière imparfaite et qu’il aurait un effet direct (voir à 

cet égard, l’arrêt du Conseil n° 266 850 du 18 janvier 2022 annexé à la note complémentaire du 27 avril 

2022), qui implique que le Conseil doive « se livrer à une interprétation du droit belge qui soit conforme 

audit article et à la finalité de cette directive, en l’occurrence le maintien de l’unité familiale des 

réfugiés » et l’intérêt supérieur de l’enfant, la CJUE a jugé que cette disposition de la directive « ne 

prévoit pas […] [l’]extension du statut de réfugié […] aux membres de la famille de la personne à 

laquelle ce statut est octroyé », et que, par conséquent, le Conseil ne pourrait pas l’interpréter dans un 

sens contraire ; le défaut de transposition de l’article 23 de la directive et son effet direct, à le supposer 

établi, qu’invoque la partie requérante, ne suffisent pas à créer dans son chef un droit à se voir accorder 

un statut de protection internationale en sa qualité de membre de la famille d’un bénéficiaire d’une telle 

protection. 

D’autre part, le législateur belge n’a pas actuellement recouru à la possibilité qu’offre l’article 3 de la 

directive 2011/95/UE d’adopter des normes plus favorables en octroyant notamment un statut de réfugié 

« dérivé » aux membres de la famille de la personne à laquelle la qualité de réfugié est reconnue. 

 

9.3.5.2.2. Pour le surplus, s’agissant des avantages prévus par l’article 23, § 2, de la directive 

2011/95/UE et visés aux articles 24 à 35 de celle-ci, en particulier la délivrance d’un titre de séjour et de 

documents de voyage, le Conseil souligne qu’en l’espèce, il est saisi d’un recours introduit par une 

personne étrangère qui a sollicité la protection internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi 
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du 15 décembre 1980, contre la décision de la Commissaire adjointe qui lui a refusé cette protection ; le 

Conseil n’est pas saisi d’un recours contre une décision de refus d’une demande de regroupement 

familial ou d’une demande de séjour et, à moins d’outrepasser sa saisine et de se saisir de 

compétences en matière de séjour que la loi du 15 décembre 1980 ne lui octroie pas en tant qu’instance 

juridictionnelle d’asile, il n’a pas à statuer, dans la présente affaire, sur la question de savoir si la 

requérante peut prétendre ou non aux avantages visés aux articles 24 à 35 de la directive 2011/95/UE, 

dont il rappelle que l’octroi d’un statut de réfugié « dérivé » ne fait pas partie. 

C’est à l’autorité compétente éventuellement saisie d’une demande de séjour fondée sur le respect de la 

vie familiale qu’il appartiendra, le cas échéant, d’en tenir compte dans le cadre de l’examen de celle-ci 

(voir à cet égard, l’arrêt du Conseil n° 266 850 du 18 janvier 2022 annexé à la note complémentaire du 

27 avril 2022). 

 

9.3.5.2.3. En conséquence, vu les développements qui précèdent et indépendamment de la motivation 

de la décision à cet égard, le Conseil conclut qu’aucune norme juridiquement contraignante n’impose à 

l’Etat belge d’accorder une protection internationale à la requérante au titre d’un statut de réfugié 

« dérivé ». 

La photocopie d’une « preuve de scolarité » de la requérante, jointe à la requête, est sans incidence sur 

cette conclusion. 

 

10. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 

partie requérante se réfère aux audiences aux écrits de la procédure. 

 

11. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en 

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni 

qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque 

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

Par ailleurs, il n’y a pas lieu de lui octroyer le statut de réfugié « dérivé » en sa qualité de membre de la 

famille de réfugiés reconnus. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un octobre deux-mille-vingt-deux par : 

 

 

M. M. WILMOTTE, président de chambre, 

 

Mme M. PAYEN, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

M. PAYEN      M. WILMOTTE 


